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FORMULAIRE de demande d’accès
aux données à caractère personnel
L’administration communale de Watermael-Boitsfort se conforme aux dispositions de la loi du 30 juillet 2018 relatives à la protection des personnes physiques à l'égard des traitements des données à caractère personnel et au Règlement 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 24 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l'égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données (ci-après « RGPD »).
En complétant ce formulaire, nous traitons vos données personnelles afin de répondre à votre demande d’exercice de droit d’accès à vos données (RGPD - art.15).
Afin de garantir la sécurité des données liées à votre demande, veuillez uniquement nous transmettre ce formulaire par courrier postal ou le déposer à notre secrétariat.
A. Identité du demandeur (personne concernée)
	[bookmark: _Hlk221710296]Nom : Cliquez ici pour taper du texte.
Prénom : Cliquez ici pour taper du texte.
Date de naissance : Cliquez ici pour taper du texte.
Adresse (rue et nr) : Cliquez ici pour taper du texte.
Code postal et localité : Cliquez ici pour taper du texte.
E-mail : Cliquez ici pour taper du texte.



Vérification d’identité (RGPD - art.12(6))
☐ Je joins une copie de ma carte d’identité/passeport (ou autre preuve équivalente).
☐ Je sollicite une vérification alternative sur place.
(La copie d’identité sera utilisée uniquement pour vérifier l’identité du demandeur ou de son représentant. Elle sera supprimée selon les règles internes.)


	[image: ]
Contact : Service de Secrétariat communal
	

	Tel : 02.674.75.87 - secretariat@wb1170.brussels
	



	

Contact : Service de Secrétariat communal
	

	Tel : 02.674.75.87 - secretariat@wb1170.brussels
	



B. Agissez-vous pour vous-même ?
	☐ Oui, je suis la personne concernée.
☐ Non, j’agis pour le compte de la personne concernée (représentant légal / mandataire).
Si mandataire :
Nom/Prénom du mandataire : Cliquez ici pour taper du texte.
Justificatif joint : ☐ procuration signée ☐ mandat ☐ décision judiciaire
☐ autre : ……………………………………………………………………………………………………



C. Objet de la demande (droit d’accès – RGPD - art.15)
	Je demande :
☐ Accès à mes données à caractère personnel.
☐ Copie de mes données (format électronique si possible).



	Périmètre souhaité (voir ci-après notre politique de protection des données pour remplir le point service concerné et Type de dossier/démarche/finalité)
Service concerné (ex. crèche, stationnement, urbanisme, RH…) : Cliquez ici pour taper du texte.
Type de dossier/démarche/finalité : Cliquez ici pour taper du texte.
Période* : Cliquez ici pour taper du texte.
Références* (n° dossier, plaque, matricule, etc.) : Cliquez ici pour taper du texte.
* (si connu)



D. Modalités de réponse
	Je souhaite recevoir la réponse :
☐ Par courrier postal à l’adresse renseignée en début de formulaire
☐ Sur place (consultation + remise copie)





E. Déclaration et signature
	Je déclare que les informations communiquées sont exactes et que la demande concerne mes données personnelles.
Date :		Signature :	
Envoyez ce document et ces annexes uniquement par courrier postal ou déposez votre demande au secrétariat de l’administration à l’adresse suivante : 
Administration communale de Watermael-Boitsfort
Secrétariat communal
place Antoine Gilson 1
1170 Bruxelles.
Le délai maximum de réponse à votre demande est fixé à un mois à compter de la réception de la demande. Au besoin, ce délai peut être prolongé de deux mois, compte tenu de la complexité et du nombre de demandes. (RGPD - art.12(3))




Politique de protection des données à caractère personnel de l'administration communale de Watermael-Boitsfort
1. Objet
La présente Politique est établie par l’administration communale de Watermael-Boitsfort dont le siège social est sis Place Antoine Gilson 1 à 1170 Watermael-Boitsfort inscrite à la BCE sous le numéro : BE 0207.372.637.
Cette politique s’inscrit dans notre souhait d’agir en toute transparence, dans le respect de la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements de données à caractère personnel (ci-après dénommée la « loi sur la protection de la vie privée »), et du règlement (UE) 2016/679 du Parlement européen et du Conseil du 27 avril 2016 relatif à la protection des personnes physiques à l’égard du traitement des données à caractère personnel et à la libre circulation de ces données abrogeant la directive 95/46/CE (ci-après dénommé le « règlement général sur la protection des données » - RGPD).
Si vous souhaitez réagir à l’une des pratiques décrites ci-après, n’hésitez pas à consulter le point 11 : Comment nous contacter ?
2. Quelles sont les catégories de données à caractère personnel que nous traitons et comment les obtenons nous ?
Dans le cadre de l’exercice de ses missions légales et réglementaires, et en fonction des services concernés, l’administration communale est susceptible de traiter les catégories de données à caractère personnel suivantes :
· Données d’identification personnelle : nom, prénom, numéro de Registre national, lieu et date de naissance, sexe, état civil, ainsi que, le cas échéant, les informations relatives au permis de travail et au titre de séjour (dans le cadre de la législation applicable à l’emploi de travailleurs étrangers) …
· Données de contact : adresse postale, adresse électronique, numéro de téléphone …
· Données relatives à la situation familiale : composition de ménage …
· Données d’identification professionnelle : civilité, nom, prénom, profession, nom de l’entreprise, adresse postale, adresse électronique et numéro de téléphone …
· Données financières : numéro de compte bancaire, revenus mensuels, avertissement-extrait de rôle relatif à l’impôt des personnes physiques, ainsi que toute information financière nécessaire au traitement d’un dossier …
· Données relatives à la formation et au parcours : curriculum vitae, diplômes, certificats et formations suivies …
· Données liées à l’usage des outils numériques : courriels reçus et envoyés, journaux de connexion et, le cas échéant, informations relatives à la consultation de sites web et à l’accès à des serveurs tiers …
· Données issues de dispositifs de sécurité : images et informations associées provenant de la vidéosurveillance …
· Données particulières (susceptibles de relever des articles 9 et 10 du RGPD, selon les cas) : données de santé, données relatives à la santé et informations liées à l’extrait de casier judiciaire …
3. Pour quelles finalités collectons-nous vos données ?
De manière générale, nous collections et traitons les données personnelles des résidents européens vivant principalement sur le territoire de la commune, ou lorsque vous recourez à un service de la commune.
Vos données peuvent ainsi être collectées de différentes manières, notamment :
· Lorsque vous vous présentez dans les locaux de l’administration pour introduire une demande ou accomplir une démarche (par exemple : déclaration ou changement d’adresse, inscription à une activité ou à un stage, déclaration de chiens dangereux, demande d’autorisation d’affichage, etc.) ;
· Lorsque vous effectuez une demande à distance, via le guichet électronique, par courrier électronique ou par courrier postal ;
· Lorsque l’administration obtient certaines informations auprès d’autres responsables de traitement, dans la mesure autorisée par la réglementation et lorsque cela est nécessaire à l’exercice de ses missions (par exemple : la DIV, la Banque Carrefour de la Sécurité Sociale, le Registre national, etc.) ;
· …
Vos données à caractère personnel sont traitées par la commune afin de garantir une gestion efficace des dossiers dans la poursuite de l’ensemble de ses missions.
Les finalités générales sont notamment :
· Administration & gestion de la citoyenneté (état civil, population, étrangers, enseignement, cohésion sociale, prévention…) ;
· Administration du service gestion du territoire (urbanisme, logement, environnement…) ;
· Administration & gestion du service sport jeunesse (sport, jeunesse, crèche…) ;
· Administration & gestion du service tourisme et culture (sport, jeunesse, crèche…) ;
· Administration & gestion des services techniques (voirie, mobilité, bâtiment, énergie…) ;
· Administration & gestion des services de maintenance (propreté publique, festivités, espaces verts, cimetières…) ;
· Administration & gestion financière et comptable (recettes, comptabilité, cultes…) ;
· Administration & gestion des marchés publics (investissements, achats…) ;
· Administration & gestion des dossiers juridiques (contentieux, assurances…) ;
· Administration & gestion des ressources humaines (carrières, salaires, action sociale…) ;
· Administration & gestion des services informatiques (infrastructure, télécommunications…) ;
Pour plus d’information, nous vous invitons à consulter l’organigramme des services communaux
Certains traitements ponctuels, ou propres à certains services, ne figurent pas dans la liste précédente. Pour ces traitements, nous vous invitons à consulter la politique de confidentialité applicable à ces traitements, laquelle est mentionnée et/ou intégrée dans les formulaires de collecte ou aux documents liés aux finalités concernées.

4. Base légale applicable aux traitements
Le tableau ci-dessous précise, pour chaque catégorie de données, la base légale applicable ainsi que les finalités qui justifient le traitement correspondant.
	Finalités
	Catégorie de données traitées
	Licéités

	Identifier et contacter la personne.
Assurer la gestion administrative des dossiers.
	Données d’identification personnelle, professionnelle, données de contact
	Exécution d'un contrat, mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique, respect d’une obligation légale.

	Assurer la gestion administrative des dossiers.
	Données relatives à la situation familiale
	Exécution d'un contrat, mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique, respect d’une obligation légale.

	Assurer la gestion administrative des dossiers.
	Données financières
	Exécution d'un contrat, respect d’une obligation légale.

	Assurer la gestion administrative des dossiers.
	Données particulières
	[bookmark: _Hlk221796673]Sauvegarde des intérêts vitaux de la personne concernée, obligation légale.

	Assurer une communication efficace et une circulation fluide de l’information, tant à destination des citoyens qu’entre les services de l’administration.
Garantir la continuité et la qualité du service public, y compris en cas d’incident technique ou organisationnel.
Prévenir et traiter les usages illicites ou inappropriés, notamment les agissements interdits, diffamatoires, contraires aux bonnes mœurs ou susceptibles de porter atteinte à la dignité d’autrui.
Protéger les intérêts financiers de l’administration ainsi que la confidentialité des informations sensibles ou stratégiques.
Assurer la sécurité du réseau et des systèmes d’information, et préserver la confidentialité, l’intégrité et la disponibilité des données.
	Données liées à l’usage des outils numériques (courriel, internet)
	Exécution d'un contrat, intérêt légitime du responsable de traitement, mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique, respect d’une obligation légale.

	Prévenir, constater ou déceler des incivilités.
	Données issues de dispositifs de sécurité
	Intérêt légitime du responsable de traitement, mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique.



5. Vos droits au regard du RGPD
Conformément aux dispositions de la loi du 30 juillet 2018 relative à la protection de la vie privée, ainsi qu’au Règlement général sur la protection des données (RGPD) vous disposez, selon la légale applicable, des droits suivants :
Lorsque la base légale appliquée aux traitements est l’exécution d’un contrat : droit d’accès, de rectification, d’effacement, de limitation du traitement et le droit à la portabilité de vos données.
Lorsque la base légale appliquée aux traitements est l’intérêt légitime du responsable de traitement : droit d’accès, de rectification, d’effacement, de limitation du traitement et le droit d’opposition aux traitements de vos données.
Lorsque la base légale appliquée aux traitements est le respect d’obligations légales : droit d’accès, de rectification, d’effacement et le droit de limitation du traitement.
Lorsque la base légale appliquée aux traitements est la mission d'intérêt public ou relevant de l'exercice de l'autorité publique : droit d’accès, de rectification, de limitation du traitement et le droit d’opposition aux traitements de vos données.
Lorsque la base légale appliquée aux traitements est la sauvegarde des intérêts vitaux de la personne concernée : droit d’accès, de rectification, d’effacement, et le droit à la limitation du traitement.
Dans aucun cas vos données ne font l’objet d’un traitement purement automatisé.
6. Combien de temps gardons-nous vos données à caractère personnel ?
L’administration communale conserve les données à caractère personnel pendant la durée requise par la réglementation applicable, laquelle varie selon la nature des données et du traitement concerné. De manière générale, les délais de conservation sont principalement déterminés par la législation en matière d’archives ainsi que par les directives et instructions édictées, dans ce cadre, par les Archives de l’État à l’attention des administrations communales.
Lorsque le traitement repose sur le consentement de la personne concernée, l’administration communale ne conserve et ne traite les données que pour la durée strictement nécessaire à la finalité couverte par ce consentement. La personne concernée peut retirer son consentement à tout moment. Dans ce cas, l’administration procède à la suppression des données concernées.
7. Comment exercer vos droits ?
Vous pouvez exercer vos droits moyennant une demande par courrier postal adressée au Délégué à la Protection des Données (DPO) - Place Antoine Gilson 1 à 1170 Watermael-Boitsfort en justifiant votre identité (en joignant une copie de votre carte d’identité/passeport).
8. Transfert à des destinataires
L’administration communale peut communiquer vos données à caractère personnel à ses services internes ainsi qu’à certains partenaires, dans la mesure où cette communication est nécessaire à l’exécution des finalités décrites ci-dessus, et pour autant qu’elle repose sur un fondement juridique approprié et respecte les principes de loyauté, de licéité et de limitation des finalités.
Vos données peuvent également être transmises à des prestataires agissant pour le compte de l’administration (sous-traitants), exclusivement afin de réaliser des traitements conformes aux objectifs pour lesquels les données ont été collectées. À cet égard, l’administration s’assure que ces prestataires présentent des garanties suffisantes en matière de protection des données et encadre leurs interventions par des engagements contractuels, afin que les données soient traitées uniquement sur instruction, dans le respect de la confidentialité et au moyen de mesures de sécurité appropriées.
Enfin, vos données peuvent être communiquées à des tiers, uniquement lorsque cela est requis ou autorisé par la réglementation applicable, et dans la stricte mesure nécessaire à l’exercice des missions légales et réglementaires de l’administration.
9. Sécurité des données
Afin d’assurer un niveau de sécurité adéquat des données recueillies, nous mettons en œuvre des mesures techniques et organisationnelles appropriées. Celles-ci incluent notamment la conservation sécurisée des documents papier, le recours à des technologies de chiffrement ainsi que des mesures destinées à prévenir et à limiter tout risque de perte, d’accès non autorisé, d’usage abusif ou d’altération des informations collectées et enregistrées sur nos systèmes.
Dans la mise en place de ces mesures, nous tenons compte de l’état des connaissances, des coûts de mise en œuvre, ainsi que de la nature, de la portée, du contexte et des finalités du traitement, et évaluons les risques que celui-ci est susceptible de présenter pour les droits et libertés des personnes concernées.
10. Réclamation et plainte
Si vous souhaitez réagir à l’une des pratiques décrites dans la présente politique, nous vous conseillons de nous contacter directement afin de voir comment nous pouvons vous aider. Vous pouvez également introduire une réclamation auprès de l’Autorité de protection des données à l’adresse suivante :
Autorité de Protection des Données
Rue de la Presse 35 - 1000 Bruxelles
02 274 48 00
02 274 48 35
contact@apd-gba.be
Vous pouvez également introduire une plainte auprès du tribunal de première instance de votre domicile.
Pour de plus amples informations sur les plaintes et voies de recours possibles, nous vous invitons à consulter les informations disponibles sur le site de l’Autorité de protection des données : https://www.autoriteprotectiondonnees.be/contact.
11. Comment nous contacter ?
Pour tous renseignements sur la présente Politique, vous pouvez nous contacter aux adresses suivantes :
· Par email : secretariat@wb1170.brussels
· Par courrier : Administration communale de Watermael-Boitsfort, Place Antoine Gilson 1 à 1170 Watermael-Boitsfort.
12. Modification
Nous nous réservons le droit de modifier à tout moment les dispositions de la présente politique.
13. Droit applicable et juridiction compétente
La présente politique est régie par le droit belge.
Tout litige relatif à l’interprétation ou l’exécution de la présente politique sera soumis au droit belge et relèvera de la compétence exclusive des tribunaux francophones de l’arrondissement judiciaire de Bruxelles.
La présente version de la politique entre en vigueur et a été mise à jour en date du 20 février 2026.
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